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L'article 265 B du code des douanes prévoit de faire bénéficier du régime fiscal privilégié du gazole sous condition d'emploi, les véhicules relevant des positions 87-04 et 87-05 du tarif des douanes, équipés d'engins fonctionnant à l'arrêt. En cas d'utilisation de gazole en lieu et place du fioul domestique utilisé au moyen d'un système de bi-carburation, la consommation en gazole de ces engins peut donner lieu à un remboursement annuel du différentiel de taxe intérieure de consommation entre le gazole et le fioul domestique. Le bénéfice de ce remboursement est subordonné à l'installation d'un dispositif permettant de comptabiliser la consommation annuelle en gazole de l'engin. 

La présente instruction a pour objet d'exposer le cahier des charges de ces dispositifs, dénommés SCCC (Systèmes de Comptabilisation de Consommation de Carburant).








                        L'Inspecteur des finances,

chargé de la sous-direction des droits indirects,

                                                                               H. HAVARD

[1] I - Introduction

Pour permettre l'agrément d'un SCCC (Système de Comptabilisation de la Consommation de Carburant) par la direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI), le fabricant ou son mandataire doit solliciter auprès de cette administration, un examen de type du SCCC, permettant le remboursement visé à l'article 265 B du code des douanes. Cet examen est effectué par un organisme agréé par la DGDDI (paragraphe IV).

Pour pouvoir mettre en service un SCCC, l'installateur autorisé par le fabricant doit, soit faire évaluer son « système qualité » pour pouvoir déclarer que l'installation est conforme au type agréé (paragraphe V-1), soit installer l'équipement et le faire vérifier par un organisme agréé par la DGDDI (paragraphe V-2).

L'exploitant doit faire effectuer la récupération des données et la vérification annuelle du bon fonctionnement de chaque SCCC installé, par un organisme agréé par l'administration des douanes et droits indirects. (paragraphe VI)

Les agréments (conformité du SCCC et de son installation) et les remboursements ne seront respectivement délivrés et effectués qu'à réception des paiements des factures de l'organisme agréé.

[2] II - Définitions

On entend par :

- « Organisme agréé » : organisme ayant reçu un agrément de la DGDDI pour procéder à la récupération annuelle des données fournies par les SCCC, ainsi qu'au contrôle annuel du bon fonctionnement de ces systèmes. Cet organisme peut également être agréé par la DGDDI pour participer en qualité de consultant, au contrôle des prototypes de SCCC en vue de leur agrément,

- « Fabricant » : la personne physique ou morale qui assume la responsabilité de la conformité SCCC susvisée en vue de sa mise sur le marché sous son propre nom,

- « Installateur » : la personne physique ou morale, autorisée par le fabricant, qui assure la mise en service et l'enregistrement du SCCC. 

- « Exploitant » : la personne physique ou morale utilisatrice du SCCC, 

- « Mise sur le marché » : l’opération consistant à mettre à disposition pour la première fois un instrument destiné à un installateur final, que ce soit contre rétribution ou gratuitement, 

- « Mise en service » : installation d'un SCCC destiné à un utilisateur final pour une destination donnée,

- « Mandataire » : la personne physique ou morale qui est établie en France et qu’un fabricant autorise, par écrit, à agir en son nom pour des tâches déterminées.

III -  Cahier des charges  des  SCCC

[3] Protection contre la corruption

Les caractéristiques du SCCC ne doivent pas être influencées par une connexion à un autre dispositif ou par un dispositif à distance qui communique avec le SCCC, sauf de manière autorisée.

Une intervention sur l'un des composants essentiels du SCCC doit pouvoir être repérée. 

Le logiciel essentiel  pour les caractéristiques et performances du SCCC doit être identifié comme tel et rendu inviolable. L’identification du logiciel doit être aisément délivrée, par calcul, par l’instrument de mesure. La preuve d’une intervention doit être disponible à tout moment.

Les données, le logiciel essentiel pour les caractéristiques du SCCC et les paramètres mémorisés ou transmis et importants du point de vue réglementaire, doivent être suffisamment protégés contre une corruption accidentelle ou intentionnelle.

[4] Données enregistrées

La mémoire du SCCC doit être en mesure de contenir les données de consommation enregistrées pendant 3 ans, plus l'année en cours. Ces données sont en lecture seule, non modifiables, ni susceptibles d'être corrompues.

Le fichier d'enregistrement des données de comptage doit contenir au minimum les informations suivantes :

• Début du comptage (date et heure) ;

• Durée du comptage (en heures et minutes) ;

• Quantité de carburant consommé.

Les données d'identification ne doivent pas pouvoir être modifiées ou corrompues par des moyens d'accès extérieurs, une fois le SCCC installé. 

Le fichier doit contenir les informations suivantes :

• Identification du véhicule (Numéro de série du véhicule) ;

• Le type de véhicule installé (liste non exhaustive) ;

• Grues ;

• Pompes ;

• Toupies à béton ;

• Compresseurs/Surpresseurs ;

• Bennes ;

• Nacelles ;

• Treuils et autres mécanismes nécessaires au sondage et au forage ;

• Hydrocureurs ;

• Le type de SCCC installé ;

• Le numéro de série du SCCC installé.

Pour pouvoir être reconfiguré (cas d'un transfert sur un autre camion), le SCCC doit faire l'objet d'un contrôle par un organisme agréé et sa mémoire sauvegardée par cet organisme, puis effacée.

Les données concernant les connexions ou la lecture, doivent être enregistrées dans un fichier consultable en lecture seule. Elles ne doivent pas pouvoir être modifiées ou corrompues par des moyens d'accès extérieurs. Ce fichier doit comporter les données suivantes :

     • Date de la connexion ;

     • Identifiant du connecté ;

     • Informations consultées, enregistrées, ou modifiées.

[5] Format des données

Le format d'enregistrement des données est libre dans le SCCC. Toutefois, les dispositifs de lecture ou d'extraction doivent donner des résultats au format XML.

[6] Dispositions concernant le logiciel

Toute modification ou mise à jour du logiciel doit automatiquement effacer les données enregistrées dans les fichiers cités ci-dessus (à l'exception des données concernant les connexions).

Le logiciel du SCCC doit être en mesure d'identifier le véhicule pour lequel il est configuré et il doit bloquer le comptage dans tous les autres cas.

L'identification du véhicule doit être permanente et toute intervention détectable, même en cas d'arrêt de l'alimentation du système. 

Dispositions concernant le média de lecture

Les types de connexion sont laissés au choix du fabricant. 

[7] SCCC de type 1 : dispositif dont le média de lecture et d'écriture est accessible en façade du SCCC 

La prise de connexion du média de lecture est de type propriétaire. La connexion permet à un ordinateur d'accéder à la mémoire du SCCC pour installer le système, le configurer, en lire ou en écrire les données. La connexion et les données doivent être cryptées de telle sorte que seuls les moyens fournis et gérés par le fabricant permettent d'effectuer les actions autorisées requises.

Dans le cas où le fabricant prévoit que les données récupérées sont cryptées, il doit mettre à disposition des organismes de contrôle, un moyen destiné à décrypter les données nécessaires et à délivrer les consommations sur la période requise par la réglementation, au moyen d'un serveur accessible par internet, sous la forme d'un fichier de consommation au format XML défini ultérieurement. 

Les données cryptées ainsi que toutes les données retransmises aux organismes de contrôle doivent être tenues à disposition de la DGDDI et des organismes de contrôle par le fabricant.
Les moyens (programmes, code d'accès, et dispositifs physiques de connexion) sont fournis gratuitement en tant que de besoin aux représentants de la DGDDI et aux organismes chargés des contrôles. Ces informations sont fournies 

[8] SCCC de type 2 : dispositif dont le média de lecture est accessible en façade du SCCC, le média d'écriture non accessible en façade du SCCC, son accès sécurisé de manière mécanique (résine, scellement, soudage etc.) et tout accès facilement identifiable.

La prise de connexion du média de lecture doit être au format USB et toute connexion à la prise doit se faire exclusivement au moyen d'une clef mémoire passive USB. Lorsqu'une clef USB est connectée, elle doit être automatiquement détectée par le SCCC. Celui-ci charge alors dessus un ficher de consommation au format XML défini ultérieurement. 

Lorsque la prise de connexion n'est pas du type USB, le fabricant doit fournir un câble d'adaptation passif permettant de relier une clef USB. Toute connexion réalisée au moyen d'un autre média qu'une clef USB doit immédiatement bloquer le SCCC jusqu'à la prochaine remise en route du véhicule.



[9] Conditions autorisant un enregistrement de la consommation

Le dispositif doit commencer le comptage de la consommation à l'arrêt lorsqu'au moins 4 conditions différentes sont remplies. Une au moins des conditions doit être acquise de manière numérique, au moyen de l'électronique de bord du véhicule fourni par le constructeur, en plus de l'identification du véhicule. Ces conditions doivent permettre de garantir que le véhicule est à l'arrêt et que la prise de force est engagée. Le début du comptage commencera après que les conditions soient remplies.

[10]  Précision des mesures effectuées

Les SCCC doivent permettre de mesurer des consommations en litres avec une précision qui ne doit pas être supérieure à 2 %.

Dans le cas ou les dispositifs ne remplissent pas cette obligation, le volume sera réduit lors de l'extraction suivant la formule suivante : Volume enregistré = Volume mesuré x (1 – Précision%)

[11]  Application d'autres règlements 


Les SCCC doivent être en tout point conformes à toutes les dispositions réglementaires applicables notamment en matière de mise sur le marché d'équipements. Il appartient au fabricant de joindre au dossier, toutes les déclarations et attestations de conformité CE correspondantes. 

Les essais de précisions seront réalisés dans les laboratoires agréés pour les essais de véhicules, selon les mêmes règles d'approbation des véhicules, en termes de consommation et de pollution. Les essais devront permettre de comparer les consommations mesurées lors des essais de pollution et de consommation avec les consommations calculées par le SCCC. 

IV -Examen de type

[12] L’examen de type permet de juger si la conception technique d'un SCCC satisfait au cahier des charges. Il est effectué par un organisme agréé par la DGDDI, spécialement habilité.  

[13] L’examen de type peut être effectué suivant l’une des méthodes ci-après. L’organisme agréé décide de la méthode appropriée et des échantillons requis :

· l'examen d’un échantillon, représentatif de la fabrication envisagée, de SCCC complet installé,

· l'examen d’échantillons, représentatifs de la fabrication envisagée, d’une ou de plusieurs parties critiques du SCCC, ainsi que l'évaluation de l’adéquation de la conception technique des autres parties du SCCC par un examen de la documentation technique, 

· l'évaluation de l’adéquation de la conception technique du SCCC par un examen de la documentation technique sans examen d’un échantillon.

[14] La demande d’examen de type est introduite par le fabricant, auprès de la DGDDI. Elle comporte : 

· le nom et l’adresse du fabricant, ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par celui-ci ;

· le nom et l'adresse des constructeurs ayant autorisé le montage du SCCC sur leurs types de véhicule et attesté que l'installation du SCCC ne modifie en rien les types mines approuvés ou ont fait l'objet d'une réception-mine, lorsque l'installation du SCCC modifie le type mine ou n'est pas couvert par un type mine ;

· la documentation technique qui permet l’évaluation de la conformité du SCCC au cahier des charges. Elle doit décrire la conception, la fabrication et le fonctionnement de l’instrument ;

· les échantillons, représentatifs de la fabrication envisagée, exigés par l’organisme agréé ;

· les preuves permettant d’établir l’adéquation de la conception technique des parties de l’instrument de mesure pour lesquelles un échantillon n’est pas requis. Ces preuves mentionnent tous les documents pertinents qui ont été appliqués et comprennent, si nécessaire, les résultats d’essais effectués en présence de l'organisme agréé.

L’évaluation de la conformité de l’instrument se déroule comme suit :

[15]  Pour ce qui concerne les échantillons, l’organisme agréé :

- examine la documentation technique, vérifie que les échantillons ont été fabriqués en conformité avec celle-ci ; 

- convient avec le demandeur de l’endroit où les examens et les essais seront effectués ;

- effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si , dans le cas où le fabricant a choisi d'appliquer les solutions indiquées dans les documents techniques mentionnés ci-dessus, celles-ci ont été appliquées correctement. 

[16] Pour ce qui concerne les autres parties du SCCC, l’organisme agréé examine la documentation technique et les preuves permettant d’établir l’adéquation de la conception technique aux types de véhicules pour lequel il est destiné.

[17] Pour ce qui concerne le procédé de fabrication, l’organisme agréé examine la documentation technique pour déterminer si le fabricant dispose de moyens appropriés pour assurer une fabrication régulière.

[18] La conclusion de l’instruction se déroule comme suit.

L'organisme agréé établit un rapport d’évaluation répertoriant les contrôles effectués et leurs résultats. L’organisme agréé ne peut divulguer le contenu de ce rapport, en totalité ou en partie, qu’avec l’accord du fabricant.

[19] Pour ce qui concerne la délivrance du certificat d'agrément :

Lorsque la conception technique satisfait au cahier des charges des SCCC, la DGDDI délivre au fabricant un certificat d’examen de type. Le certificat comporte le nom et l’adresse du fabricant, ou de son mandataire, les conclusions de l’examen, les conditions éventuelles de sa validité et les données nécessaires à l’identification de l’instrument. Une ou plusieurs annexes peuvent être jointes au certificat.

Le certificat et ses annexes comportent toutes les informations pertinentes permettant l’évaluation de la conformité et le contrôle en service. Afin notamment de permettre l’évaluation de la conformité des instruments fabriqués, au type examiné, en ce qui concerne la reproductibilité de leurs performances métrologiques lorsqu’ils sont correctement ajustés à l’aide des moyens appropriés, ils doivent comporter :

· la précision du SCCC ;

· les mesures qui permettent d’assurer l’intégrité de l’instrument (scellement, identification du logiciel, etc.) ;

· des informations concernant d’autres éléments nécessaires à l’identification de l’instrument et à la vérification de sa conformité visuelle externe au type ;

· le cas échéant, toutes informations spécifiques nécessaires pour vérifier les caractéristiques des instruments fabriqués. 

Le certificat a une validité de cinq ans à compter de la date de sa délivrance et peut être renouvelé pour de nouvelles périodes de cinq ans. Il peut être révoqué à tout moment en cas de non respect des dispositions ou d'évolutions réglementaires.

[20] Le fabricant informe la DGDDI et l’organisme agréé de toutes les modifications apportées à l’instrument, pouvant remettre en cause la conformité de l’instrument au cahier des charges ou les conditions de validité du certificat. Ces modifications nécessitent une nouvelle approbation sous forme d’un additif au certificat initial d’examen de type.

[21] L’organisme agréé assure l’information de la DGDDI, à laquelle il transmet le dossier technique, y compris la documentation fournie par le fabricant. Parallèlement, il conserve ces pièces pour une durée allant au moins jusqu’à la fin de la validité du certificat. 

[22] Le fabricant conserve avec la documentation technique, une copie des certificats d’examen de type, de leurs annexes, additifs et modifications, pendant une durée de dix ans à partir de la fabrication du dernier SCCC et la tient à disposition de la DGDDI.

[23] La documentation technique susvisée doit être suffisamment détaillée pour assurer :

· la définition de la précision de comptage du SCCC ;

· la reproductibilité des performances des SCCC fabriqués ;

· l’intégrité des SCCC ;

· les attestations des constructeurs de véhicules assurant que les types mine des véhicules ne sont pas modifiés, accompagnées de la liste des approbations mine des véhicules, ou bien la réception à titre isolée ou par type du ou des véhicules sur lesquels le SCCC sera installé incluant le SCCC.

[24] Elle comprend :

· Une description générale du SCCC ;

· Des plans d'installation et schémas des composants, sous-ensembles, circuits, etc. ; 

· Une description des procédés d'installation qui garantissent l’homogénéité de la production 

· Le cas échéant, un manuel d'installation ;

· Une description des solutions adoptées pour satisfaire au cahier des charges et aux autres exigences réglementaires applicables, lorsque les normes harmonisées ou les documents normatifs n’ont pas été appliqués ;

· Les résultats des contrôles effectués ;

· Si nécessaire, les résultats des essais appropriés démontrant que l’instrument satisfait aux exigences applicables dans les conditions assignées de fonctionnement, lorsqu’il est exposé à des perturbations de l’environnement spécifiées, ainsi que les rapports d’essais.

V - Les installateurs

Les installateurs autorisés par le fabricant peuvent soit faire évaluer leur système qualité, ce qui permettra de déclarer que l'installation est conforme au type agréé (1), soit installer l'équipement et le faire vérifier par un organisme agréé (2). 

1- Déclaration de conformité au type sur la base de « l'assurance de la qualité du procédé d'installation »

[25] La déclaration de conformité au type sur la base de « l’assurance de la qualité du procédé d'installation » permet de s'assurer que l'installateur remplit les obligations définies ci-après et que les SCCC installés sont conformes au type décrit dans le certificat d’examen de type et satisfont au cahier des charges.

a) Système d'assurance de la qualité

[26] L'installateur met en oeuvre, pour l'installation, l’inspection finale du produit et les essais du SCCC concerné, un système d’assurance de la qualité approuvé. Il introduit auprès d’un organisme agréé de son choix  une demande d’évaluation du système d’assurance de la qualité. 

La demande comprend :

– toutes les informations pertinentes sur les types de  SCCC considérés ;

– la documentation relative au système d’assurance de la qualité ;

– la documentation technique relative au type approuvé et une copie des certificats d’examen de type.

[27] Le système d’assurance de la qualité assure la conformité des instruments au type décrit dans le certificat d’examen de type et au cahier des charges.

Tous les éléments, toutes les exigences et dispositions adoptés par l'installateur, doivent faire l’objet d’une documentation qui permette une interprétation uniforme des programmes, des plans, des manuels et des enregistrements relatifs à la qualité.

Cette documentation doit comporter en particulier une description adéquate :

–  des objectifs de qualité et de l’organisation, des responsabilités et pouvoirs de la direction en ce qui concerne la qualité du produit ;

–  des techniques et procédés d'installation, de contrôle et d’assurance de la qualité et des actions

systématiques qui seront utilisés ;

– des examens et essais qui seront effectués avant, pendant et après l'installation, et de leur fréquence ;

– des enregistrements relatifs à la qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel concerné ;

– des moyens permettant de surveiller l’obtention de la qualité requise pour le produit et le

fonctionnement efficace du système d’assurance de la qualité.

[28] L’organisme évalue le système d’assurance de la qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences mentionnées précédemment. Il présume la conformité à ces exigences lorsqu’un système d’assurance de la qualité est conforme aux spécifications correspondantes de la norme EN ISO 9001 version 2000. 

La procédure d’évaluation comporte une visite d’inspection dans les installations de l'installateur. La décision est notifiée à l'installateur. La notification comprend les conclusions de l’examen et la décision d’évaluation motivée.

[29] L'installateur s’engage à remplir les obligations découlant du système d’assurance de la qualité tel qu’il est approuvé et à faire en sorte qu’il reste adéquat et efficace.

[30] L'installateur informe l’organisme ayant approuvé le système d’assurance de la qualité, de tout projet de modification de celui-ci. L’organisme évalue les modifications proposées et décide si le système d’assurance de la qualité modifié satisfait encore aux exigences ou si une réévaluation est nécessaire.

Il notifie sa décision à l'installateur. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision d’évaluation motivée.

Surveillance sous la responsabilité de l’organisme agréé

[31] Le but de la surveillance est de s’assurer que l'installateur remplit correctement les obligations qui découlent du système d’assurance de la qualité approuvé. L'installateur autorise l’organisme agréé à accéder, aux fins d’inspection, aux lieux d'installations, d’essai et de stockage et doit lui fournir toutes les informations nécessaires, notamment :

-  la documentation relative au système d’assurance de la qualité ;

- les procès-verbaux relatifs à la qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.

L’organisme agréé effectue périodiquement des audits, et en tout état de cause une fois par an, afin d’assurer que l'installateur maintient et applique le système d’assurance de la qualité. Il doit fournir un rapport d’audit à l'installateur, conformément à la norme EN ISO 17011.

En outre, l’organisme agréé peut effectuer des visites à l’improviste chez l'installateur. A l’occasion de ces visites, l’organisme agréé peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais de produits destinés à vérifier le bon fonctionnement du système d’assurance de la qualité. Il fournit  à l'installateur un rapport de la visite et, s’il y a eu des essais, un rapport d’essai.

[32] Une déclaration de conformité est établie pour chaque SCCC installé et est tenue à disposition de la DGDDI durant 5 ans. Elle identifie le modèle de l'instrument pour lequel elle est établie et le véhicule sur lequel il est installé. Une copie de la déclaration doit être fournie avec chaque instrument de mesure mis sur le marché.

L'installateur enregistre sur le site internet de l'organisme agréé, chaque système installé. 

Il tient à la disposition de la DGDDI, pendant une durée de dix ans à partir de la fabrication du dernier instrument :

– la documentation mentionnée au point [27]

– les décisions et rapports de l’organisme agréé.

2)  Déclaration écrite de conformité au type sur la base de la vérification du produit

[33]  La déclaration de conformité au type sur la base de la vérification du produit permet de s'assurer que les instruments de mesure sont conformes au type décrit dans le certificat d'examen de type. 

[34]  L'organisme agréé effectue les examens et essais appropriés pour vérifier la conformité des SCCC au type décrit dans le certificat d'examen de type et au cahier des charges. Il délivre un certificat de conformité limité à ces examens et essais, qui doit être mis à disposition de la DGDDI pendant une période de cinq ans. 

[35] Une déclaration de conformité est établie pour chaque SCCC installé et est tenue à la disposition de la DGDDI pendant une durée de cinq ans à partir de l'installation du dernier instrument. Elle identifie le modèle de l’instrument pour lequel elle est établie et le véhicule sur lequel le SCCC est installé.

VI – Récupération des données 

[36]  Sous sa responsabilité, l'exploitant doit demander annuellement la récupération des données et les contrôles de conformité des SCCC à un organisme agréé. Cette opération doit aussi être demandée par l'exploitant avant toute réparation ou modification d'un SCCC installé. Dans ce cas, un contrôle unitaire de l'installation sera effectué à l'issue de la réparation ou de la modification.

[37]  L'organisme agréé doit vérifier l'intégrité du SCCC, sa conformité au certificat d'agrément de type et à l'agrément délivré par la DGDDI, son installation et son bon fonctionnement. 

[38] L'organisme agréé doit récupérer les données des 3 fichiers (données de consommation, données d'identification, données de connexion) et s'assurer de leur cohérence avec le matériel présenté.

[39]  L'organisme transmet l'état du SCCC à la DGDDI à l'issue du contrôle de conformité. Les données sont transmises à l'exploitant et à la DGDDI à réception du paiement de la prestation par cet exploitant. 



